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J’ose dire pourtant que je n’ai mérité


			Ni cet excès d’honneur ni cette indignité.


			Racine, Britannicus
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			Avant-propos


			De tous les pères fondateurs de la République, Jules Ferry est sans doute le seul à s’être élevé à la dimension du mythe et à avoir gardé jusqu’à nos jours une force d’évocation intacte. Homme le plus haï de France durant près de dix ans, homme vénéré et statufié après sa mort, homme vigoureusement contesté de nos jours par les tenants de la culture de l’effacement, Jules Ferry n’a jamais laissé et continue à ne laisser personne indifférent.


			La modernité de Jules Ferry tient au fait que son personnage et son œuvre font écho à notre époque sur trois niveaux :


			– À l’heure où l’École est appelée à se réinventer face aux nouveaux défis qui sont les siens (perte du monopole du savoir, émergence de l’intelligence artificielle, nouveaux publics issus de l’immigration, perte du sens du collectif, des repères et des certitudes, effondrement du respect envers les institutions, perte de la foi en l’avenir et dans les vertus du passé, défiance envers le savoir et la science, etc.), la référence au modèle scolaire Ferry, dont il convient de s’inspirer tout en le dépassant, est à la fois nécessaire et féconde.


			– À l’heure de la déconstruction, du décolonialisme et de la culture de l’effacement qui demandent à déboulonner les statues de Jules Ferry ainsi qu’à débaptiser les rues et les monuments à son nom, il revient de rappeler en historien, c’est-à-dire dans l’objectivité des faits replacés dans leur contexte, ce que furent l’homme et son œuvre, notamment institutionnelle, scolaire et coloniale.


			– À l’heure où le règne de l’opinion immédiate et de la culture de la violence entend se substituer au temps, à l’expression électorale et aux institutions démocratiques, il convient de méditer sur la manière dont Jules Ferry a su construire les bases de la République en dépit d’un degré d’impopularité et de haines croisées inégalé jusqu’à lui.


			C’est la modernité de Jules Ferry et l’héritage profond qu’il laisse au sein de l’identité culturelle et politique de la France qu’il est proposé au lecteur de redécouvrir à travers les pages qui suivent.


			Paul BAQUIAST et Bertrand SABOT


		




		

			Première partie 


			
Une vie


		




		

			Chapitre 1


			
Naître et grandir


			1. Aux origines d’un destin, une vieille famille vosgienne


			C’est à Saint-Dié, dans le département lorrain des Vosges, que Jules Ferry voit le jour, le 5 avril 1832 à 2 h 45 du matin, dans la maison familiale, 60 grand’rue (devenue rue Thiers en 1883), l’artère principale et marchande de la ville.


			Saint-Dié, ou plutôt Saint-Dié des Vosges. Son nom exact est dû à Saint-Dieudonné, évêque légendaire du haut Moyen Âge, surnommé par les Vosgiens « Le Bonhomme ». Par conséquent, ses habitants sont appelés les « Déodatiens ». La ville se situe au Nord-Est du département, dans la vallée de la Meurthe, affluent de la Moselle, qui chemine vers le nord jusqu’à Nancy. À l’Est de la vallée se situe le Massif des Vosges, que surligne une belle et hypnotique ligne bleue. Derrière, c’est la plaine d’Alsace, située à une quarantaine de kilomètres, à laquelle on accède par l’intermédiaire de trois cols, notamment celui du « Bonhomme ». À la naissance de Jules Ferry, Saint-Dié est une petite ville de quelque 7 000 habitants au centre d’un terroir, la « Déodatie », composé de moyenne montagne, de forêts et de vallées. C’est la sous-préfecture de l’Est du département.


			Les Vosges sont un pays rude, aux hivers longs et aux crépuscules rapides. Elles sont réputées avoir engendré des mœurs frustes parmi ses habitants, durs au labeur, tenaces, patients et volontaires, profondément attachés au sol et à la famille, tout comme le sera Jules Ferry. Disputées tout au long de l’Histoire entre ses puissants voisins, Germaniques, Bourguignons et Français, elles sont, avec la Lorraine, définitivement rattachées à la France au XVIIIe siècle. Après l’apparition des fabriques, l’industrie commence à s’y développer vraiment au milieu du siècle suivant, durant la jeunesse de Jules Ferry.


			Si Jules Ferry est le fruit d’un lieu, il l’est bien plus encore d’une histoire : celle de sa famille et de sa convergence avec l’Histoire de France.


			« Mes ancêtres étaient des paysans d’un village de la montagne, situé à une heure et demie de marche de la ville, sur la route de Fraize et de Gérardmer et qu’on appelait Anould (agneau-mouton), pays de pâturage et de grands rochers », écrit Jules Ferry dans l’une de ses lettres.


			Au XVIIe siècle cependant, les Ferry entreprennent de devenir fondeurs de cloches. La fonderie Ferry fournit les églises de tout le pays alentour et jusqu’en Alsace. Au début du XVIIIe siècle, elle s’installe à Saint-Dié où elle prospère.


			Signe tangible de cette prospérité, Nicolas Ferry, trisaïeul de Jules Ferry, devient en 1741 Conseiller en l’Hôtel de Ville de « Saint-Diey », office d’ancien régime qu’il acquiert. C’est l’entrée de la famille dans la notabilité.


			Son fils François-Joseph, arrière-grand-père de Jules, hérite de la fonderie de cloches et de l’office de son père. Il meurt en 1788, laissant son patrimoine à sa veuve, une Alsacienne originaire de Colmar. C’est donc Françoise Ferry, née Richert, l’arrière-grand-mère de Jules Ferry, qui saisit l’opportunité décisive d’un développement nouveau. En 1789, la tuilerie de Saint-Dié, à l’instar de tous les biens de l’Église, devient bien national par décision de l’Assemblée constituante et est mise en vente. Françoise Ferry l’acquiert et quitte le monde de l’artisanat pour celui de la petite industrie. Après avoir fait sonner les cloches des églises et couvents de la région, les Ferry vont désormais couvrir les bâtiments des Vosges et alentours.


			C’est François-Joseph Ferry, fils de Françoise, portant le même prénom que son père et futur grand-père adoré de Jules, qui dirige la tuilerie tout en conservant le plus grand intérêt pour les affaires publiques malgré la disparition des offices d’ancien régime, dont celui de son père.


			François-Joseph est Franc-Maçon, chaud partisan de la Révolution jusqu’à la prise de pouvoir des Montagnards aux dépens des Girondins (1793) qui annonce la Terreur. Après cette période douloureuse, suivie de l’épisode thermidorien et du Directoire, il se rallie au Consulat puis à l’Empire. Il renoue avec les affaires publiques, chères à la famille, en devenant maire de Saint-Dié (1797), fonction qu’il remplit jusqu’au début de la Restauration (1816). Il avait épousé, comme son père, une Alsacienne de Colmar, Marie Françoise Wimpfen, issue de la bourgeoisie aisée de cette ville.


			Le couple a un fils aîné, Émile, oncle de Jules Ferry qui, après avoir fondé une papeterie, dirige la tuilerie familiale. Héros de la famille, sous-lieutenant à Waterloo, il hérite de son père le goût de la philosophie des lumières et de la libre-pensée. Franc-Maçon lui aussi, il est membre de la loge des Amis incorruptibles des Vosges.


			Le fils cadet, Charles-Édouard, père de Jules Ferry, accède, lui, à la profession d’avocat, au barreau de Saint-Dié. Il épouse Joséphine Jamelet, fille d’un juge de Vouziers, en 1825. Le couple a trois enfants : Adèle, née en 1826 ; Jules, né en 1832 ; Charles, né en 1834.


			Ainsi, Jules Ferry est l’héritier d’une famille dont la trajectoire émancipatrice est ancienne, continue et progressive, marquée par le « temps long » et les opportunités saisies, génération après génération. Origines rurales puis émancipation par l’entreprenariat, le siècle des lumières, la Révolution, la fin de l’ancien-régime, de l’aristocratie et des pouvoirs de l’Église. Pour autant, aucun goût pour les émeutes, la violence, l’idéologie jacobine ou l’égalitarisme. Tradition catholique, surtout pour les femmes, libre-pensée chez les hommes. La famille Ferry est un creuset pour les idées républicaines, le service de la collectivité, de la raison, de la tolérance et de la progression individuelle et collective, à la force du poignet et du cerveau. Le goût pour la connaissance, et donc l’instruction, forment de tout ceci l’aboutissement naturel. Cette lignée de paysans devenus petits industriels, notables et bourgeois est attachée conjointement, sans contradiction, à la tradition et au progrès. Une trajectoire forte qui marque la destinée de Jules Ferry qui n’aura pas la volonté de s’en défaire mais, au contraire, de la porter au sommet par ses capacités exceptionnelles, sans la trahir, en la sublimant par sa pensée et son action.


			2. Une enfance vosgienne


			L’enfance de Jules Ferry, à Saint-Dié, dans la maison familiale de la grand’rue, est rapidement assombrie par une tragédie : la mort prématurée de sa mère Joséphine, à seulement 36 ans, qui laisse son père Charles Édouard veuf et ses trois enfants orphelins de mère : Adèle, 10 ans ; Jules, 4 ans et Charles, 2 ans.


			Les deux garçons sont élevés par une gouvernante et, progressivement, par leur sœur aînée qu’ils surnomment affectueusement « Petite Mère ». Si les deux frères sont tendrement attachés à cette dernière, il se développe entre eux deux une relation tout à fait exceptionnelle. Aux liens du sang s’ajoute une élection d’âme qui ne cessera jamais de toute leur vie. Les deux garçons se complètent à merveille. Jules est travailleur, là où Charles est rêveur ; Jules est porté à la spéculation là où Charles est d’esprit pratique.


			Leur père, Charles Édouard, est très présent auprès de ses enfants. Il est toutefois de santé fragile, accablé par des maux de tête et des insomnies qui le contraignent prématurément à renoncer à son activité d’avocat. Depuis le décès de sa jeune épouse, il est devenu taciturne.


			Dans ce cadre un peu austère et même assez triste, le petit Jules consacre vite tous ses efforts à l’étude, révélant ainsi de très grandes dispositions et un goût prononcé pour le travail. Il est un élève très brillant.


			Entre une grande sœur très pieuse et un père « libre penseur », c’est l’influence paternelle qui prévaut progressivement chez Jules, sans amoindrir néanmoins un grand respect pour la foi de sa chère Adèle (respect qu’il gardera toute sa vie pour la foi catholique alors même qu’il sera devenu athée, distinguant clairement la religion du cléricalisme). Cette influence est renforcée chaque dimanche à l’occasion du sympathique repas familial qui se tient à la tuilerie autour de son grand-père François-Joseph, son cher « Bon papa Ferry », qui sait si bien parler des fleurs et des étoiles, de sa grand-mère, de son oncle Émile dont le caractère un peu raide d’ancien officier est compensé par le caractère enjoué de son épouse Antoinette, et de ses cousins plus âgés, Édouard et Hercule, qui se montrent accueillants. « J’ai toujours été schismatique », se plaît à lancer le jeune Jules en riant, au grand dam de sa sœur. Et de préciser : « Même à onze ans, je n’admettais pas l’infaillibilité du Pape. Maintenant, je suis schismatique : la confession me répugne. » Passé sa première communion, Jules, en dépit d’un premier prix en instruction religieuse qui fait l’admiration de l’abbé à qui sa sœur l’a confié, cesse, en effet, de pratiquer. Par ailleurs, Jules entre peu à peu en résonance avec l’esprit républicain familial. Charles-Édouard est un opposant républicain à la monarchie de Juillet. Il est élu Conseiller Général des Vosges, au suffrage censitaire, bien sûr.


			3. Une adolescence alsacienne


			Le collège de Saint-Dié n’allant pas au-delà de la classe de rhétorique (équivalent de l’actuelle classe de « première »), Charles Édouard décide d’installer sa famille à Strasbourg, en 1846, retrouvant ainsi les origines alsaciennes de la grand-mère et l’arrière-grand-mère des enfants. La famille est logée au centre de la Ville, dans la partie nord de la « Grande Île », au numéro 7 de la rue de la Nuée bleue. Jules demeure, au collège royal de Strasbourg, un très bon élève, particulièrement en mathématiques, latin et histoire-géographie. « Dans le discours latin, j’ai été le premier. Je soutiens aussi courageusement que possible, comme vous m’y engagez, la lutte avec les rhétoriciens de Strasbourg », écrit-il à son bon papa Ferry. Hélas, ce dernier, qu’il aimait tant, décède peu après. Jules a alors 15 ans.


			À 16 ans, en 1848, il devient bachelier. Mais ce titre est précédé d’un très grand événement, à Strasbourg comme dans tout le Pays : La Révolution de février 1848 qui renverse la monarchie de Juillet au profit de la République tant espérée par les Ferry. La famille pavoise le logis de tricolore et se passionne pour l’action du gouvernement provisoire dans lequel figure Lamartine, écrivain dont elle se délecte des œuvres. On accueille avec joie l’instauration du suffrage universel (masculin), l’abolition de l’esclavage, mais le bonheur ne dure guère. L’élection d’une assemblée constituante républicaine mais conservatrice sur le plan social, entraîne la suppression des « Ateliers nationaux » créés pour absorber le chômage dû à la crise économique et, par voie de conséquence, le soulèvement parisien de juin 1848. La famille Ferry déteste le désordre, les affrontements violents, la vindicte populaire et ses conséquences prévisibles sur les personnes et les biens. Le Général Cavaignac réprime durement les émeutes et met fin au désordre. Quelques mois plus tard, le 11 décembre 1848, il est très largement battu à l’élection présidentielle par Louis-Napoléon Bonaparte, neveu de l’Empereur Napoléon Ier, élu sur la seule notoriété de son nom de famille. Les 13 et 14 mai 1849, le « parti de l’Ordre » emporte les élections législatives. Un Bonaparte à l’Élysée, des monarchistes sous un masque républicain à l’Assemblée, la République va mal.


			Jules, quant à lui, est inscrit à la faculté de Droit de Strasbourg et y réussit brillamment ses deux premières années universitaires.


			4. Naissance d’une vocation à Paris



			Afin de donner toutes leurs chances à ses fils et à leur destinée prometteuse, en particulier celle de Jules, Charles-Édouard décide alors d’installer la famille à Paris. En juillet 1850, ils emménagent au quartier latin, dans l’actuel VIe arrondissement, 1 rue de Fleurus, tout près du jardin du Luxembourg. Jules a 18 ans et va achever ses études de Droit.


			C’est l’époque de la progressive déchéance de la République, du « parti de l’Ordre » et de la « Loi Falloux » qui place l’École publique entre les mains de l’Église. Jules aime se rendre à l’Assemblée Législative pour y écouter son professeur de Droit, Auguste Valette, également député républicain, ainsi que les grands avocats Michel de Bourges, républicain, et Pierre Antoine Berryer, légitimiste.


			Le 2 décembre 1851, c’est le coup d’État bonapartiste contre la République, fomenté par son président, futur Napoléon III. Charles-Édouard, Jules et Charles sont scandalisés par l’assassinat de la République commis par celui qui avait le devoir de la servir. Arrestation des députés, faible résistance puis écrasement. Le rideau tombe tristement sur la deuxième expérience républicaine de la France.


			Jules qui songeait à servir le Pays au Conseil d’État, y renonce, refusant totalement de soutenir en quoi que ce soit, le nouveau régime. Dix-huit jours après le coup d’État, le 20 décembre 1851, il s’inscrit au barreau de Paris. Il a 19 ans. Son destin est scellé. Il sera avocat républicain et opposant à l’Empire, proclamé un an après.


			Commence alors une trajectoire personnelle droite et légitimement ambitieuse, prolongeant une trajectoire familiale de progrès social entamée depuis plus de deux siècles. Celle d’un homme profondément marqué en sa jeunesse par les lumières du siècle précédent, par la soif d’apprendre, par l’aspiration à une république émancipatrice de liberté, justice et progrès, expurgée des violences de la terreur et des insurrections, mais aussi attachée à l’équilibre, la tolérance, la reconnaissance du talent et du travail.


			Jules est désormais devenu Ferry. Sa vie d’homme public peut commencer.


		




		

			Chapitre 2


			
Entrer dans la carrière


			1. Un jeune avocat brillant


			Le nouvel avocat a prêté serment. Il doit maintenant apprendre son métier et entamer une carrière dont il pressent que le barreau n’en sera qu’un aspect. Avocat républicain et opposant à l’Empire naissant, voilà une raison sociale et politique cohérente avec son refus de briguer le Conseil d’État afin de demeurer libre de ses idées et de ses actes. Il s’agit désormais de construire un destin qui n’est alors qu’une perspective.


			Il débute comme stagiaire dans le cabinet d’un avocat d’affaires. Très vite, son talent et son intelligence sont remarqués. Il devient secrétaire de la conférence des avocats de Paris pour 1854 et 1855. Son maître, Pierre Antoine Berryer, grand avocat et homme politique légitimiste, intervient fortement pour lui permettre de prononcer le discours de rentrée du Barreau, le 13 décembre 1855. Celui-ci s’intitule : « De l’influence des idées philosophiques sur le barreau au XVIIIe siècle ». Le thème ne doit rien au hasard. Il lui permet de louanger la philosophie des lumières, son combat contre l’absolutisme et pour le progrès, ainsi que de mettre en valeur le rôle des avocats à cet égard. Par extrapolation, il s’agit aussi d’étendre la critique de l’absolutisme des Bourbons à celui de Napoléon III, à l’époque de l’Empire autoritaire. Il évoque Malesherbes et Condorcet, initiateur de l’idée d’une instruction publique pour tous. Il salue l’apport considérable de Voltaire en montrant l’admiration qu’il lui porte. Il exalte la tolérance religieuse et parle de l’affaire Calas, lui le Vosgien agnostique de famille catholique, futur proche du protestantisme.


			Ce discours ouvre au jeune avocat de 23 ans, certaines portes qu’il mérite de franchir. Tout d’abord celles de la « Conférence Molé », fondée en 1832 par le Comte Louis-Mathieu Molé, homme d’État ayant exercé les plus hautes fonctions sous le premier Empire, la restauration et surtout la monarchie Louis-Philipparde. Ancien émigré en Angleterre sous la Révolution, le comte Molé a voulu créer, une fois revenu en France, un équivalent des « sociétés de débat » britanniques réunissant des talents (actuels et futurs) en matière d’idées, d’intelligence et d’éloquence. Véritable vivier de futurs hauts responsables politiques, administratifs ou économiques, cette institution existe toujours sous le nom de « Conférence Molé-Tocqueville ». Jules Ferry y est coopté à la fin des années 1850. Il y prononce, entre autres, un « Discours sur le rôle social de la femme » dans lequel il reprend les positions d’Auguste Comte sur la division sociale des fonctions féminine et masculine. Il y affirme la place de la femme dans la sphère domestique où, loin de la vie active, des fonctions de production et de direction, elle doit s’épanouir dans son rôle d’épouse et de mère, modérant et tempérant au sein de son foyer, l’énergie et l’égoïsme de son mari et de ses enfants. La Conférence Molé lui permettra de rencontrer ou de mieux connaître, entre autres, Léon Gambetta, de six ans son cadet ; Adolphe Thiers ; Georges Clemenceau, personnages qui compteront beaucoup dans sa vie politique. Jules Ferry présidera même « La Molé », comme ses initiés la nomment familièrement, en 1864.


			2. Ordre et progrès


			Il y fait également connaissance avec un personnage aujourd’hui un peu oublié, Philémon Deroisin, qui va lui permettre d’approfondir une philosophie et connaître un milieu, importants pour l’évolution de ses idées. Le positivisme, fondé par Auguste Comte, propose une analyse rationnelle et historique des questions sociales nées de la Révolution et de l’avènement de l’industrie et ce sans a priori religieux ou idéologique. Il suggère la résolution des problèmes sociaux par l’éducation du Peuple, tenant le plus grand compte du contexte sociologique et historique. Sa devise « Ordre et Progrès », adoptée par la République du Brésil à sa fondation, en 1889 (elle figure sur le drapeau), pourrait être la devise de Jules Ferry. Toute sa vie et sans la moindre démagogie, il fera du progrès humain et social sa grande cause politique et l’objectif principal de son Pays. Il est également convaincu que la mise en œuvre du progrès, pour chacun et pour la société, nécessite une communauté nationale où l’ordre règne. Cependant, il ne peut s’agir d’un ordre injuste, arbitraire qui, lui, ne peut engendrer le progrès. D’où son refus absolu des régimes dynastiques ou coercitifs qui s’imposent au peuple sans en émaner et son attachement à la République, la liberté et la justice. Le désordre, l’insurrection ou la révolution ne sont utiles que pour mettre à bas les régimes monarchiques ou impériaux. D’où son attrait pour la grande Révolution (1789) et celles de 1830 et 1848. Toutefois, la République installée, un ordre au profit du peuple, l’ordre républicain, doit être imposé et respecté pour que le progrès puisse s’épanouir. « Ordre et Progrès », la devise positiviste, constitue donc la clé de voûte de ses convictions et résume la quête de sa vie politique.


			Voici donc notre jeune avocat ambitieux propulsé, grâce à son talent et ses efforts, dans la lumière perceptible des espoirs du barreau, dans le cercle élitiste de « La Molé » et dans l’école de pensée positiviste. Dernière touche de son souci de démontrer ses grandes qualités, il rédige les comptes rendus d’audience de La Gazette des tribunaux, prélude à une activité journalistique beaucoup plus consistante.


			3. Seul à Paris avec son frère Charles



			Cependant, un évènement douloureux vient bouleverser la tribu Ferry installée dans le VIe arrondissement de Paris (rue de Fleurus puis rue Mazarine). Charles-Édouard, le père qui a tout sacrifié au destin de ses deux fils, à leur perspective de réussite, ce père bienveillant quoique exigeant, à la santé altérée, meurt en 1856. Cette disparition entraîne le retour au pays vosgien de la sœur aînée Adèle (la « petite mère ») qui veillait encore sur ses petits frères devenus jeunes adultes. À Saint-Dié, elle se consacrera désormais à sa dévotion catholique et aux bonnes œuvres.


			Les deux frères, Jules et Charles, âgés respectivement de 24 et 22 ans, sont désormais livrés à eux-mêmes à Paris. Non seulement, ils décident de poursuivre une cohabitation qui ne cessera, et seulement provisoirement, qu’au mariage de l’aîné, mais bien plus encore, ils fondent un pacte fraternel qui exprime avec éclat la force du lien qui les unit. À Jules, le plus intellectuel et le plus spéculatif, de faire fructifier ses dons et sa force de travail, d’atteindre les sommets de la vie publique. À Charles, plus doué pour les affaires, de faire fructifier le confortable héritage paternel et d’assurer l’intendance, libérant ainsi son grand frère des soucis matériels. On peut imaginer ce type de pacte à l’âge de vingt ans. Mais eux vont le mettre en œuvre durant des décennies ! Le frère voué à la lumière et le frère de l’ombre, indissolublement liés, vivant en symbiose, solidaires à jamais dans l’amour fraternel.


			Voici donc Jules Ferry libre de forger son destin, libre aussi d’assouvir son goût pour les voyages, la découverte de l’Europe. Libre également de satisfaire sa passion pour l’Art, en particulier la peinture, la musique et la poésie. Libre enfin de céder à son attrait pour les femmes sans songer encore au mariage.


			Les frères Ferry (faut-il y voir un symbole de réussite ? Charles est devenu banquier), troquent la rive gauche pour la rive droite en s’installant dans un grand appartement rue Duphot, dans le Ier arrondissement, près de l’église de la Madeleine. Ils y tiennent un salon républicain fréquenté par une élite amicale. On y voit Léon Gambetta, Philémon Deroisin, beaucoup d’autres et même le dramaturge Eugène Labiche qui caricaturera si bien la bourgeoisie du Second Empire au Théâtre.


			4. Un amoureux romantique


			Jules Ferry fréquente aussi le salon de son ami, ainsi que collègue avocat républicain, Émile Ollivier et de son épouse Blandine. Deux personnages vraiment remarquables. Émile Ollivier est de sept ans l’aîné de Jules Ferry. Fils d’un député de l’assemblée constituante de 1848, il est nommé commissaire de la République des Bouches-du-Rhône, responsable de Marseille, à seulement 23 ans. Il devient ensuite un avocat de très grand talent. Républicain, il est élu député de la Seine (Paris) en 1857, année où il épouse Blandine, fille de l’illustre compositeur Franz Liszt et de la comtesse Marie d’Agoult, écrivaine sous le pseudonyme de Daniel Stern, longtemps amie de Georges Sand et pilier de la « société de Nohant ». Blandine est la sœur de Cosima Liszt qui deviendra l’épouse de Richard Wagner. Blandine n’a pas encore 25 ans et Jules Ferry, au long des soirées du « salon Ollivier », s’éprend d’elle. Passion romantique, complexe et probablement platonique mais extrêmement forte. Jules Ferry fait connaître ses sentiments à Blandine et ne la quitte plus. Signe de l’incroyable complicité entre les deux frères Ferry, Jules missionne Charles pour annoncer à sa maîtresse d’alors, une jeune femme blonde installée rue Saint-Georges, la fin de leur liaison, et même pour négocier un dédommagement. Cependant, la liaison avec Blandine est empreinte de tragédie romantique plus que de bonheur. Blandine est enceinte d’Émile Ollivier. Elle donne naissance à un fils et meurt trois mois plus tard. Jules Ferry est effondré, désespéré. C’est là un aspect de sa personnalité assez enfoui par un homme extériorisant peu ses émotions et ses sentiments, jusqu’à paraître froid et insensible. Sous une apparence réservée de rude Vosgien, à l’opposé du méridional Gambetta, Jules Ferry est un homme aux sentiments puissants parfois jusqu’à l’exaltation romantique marquant cette époque, pas seulement sur le plan littéraire.


			En 1860, les questions familiales viennent à s’imposer de nouveau à lui. Son cousin Édouard, dont il est proche, avocat au Barreau de Saint-Dié, s’est épris d’une protestante et veut l’épouser. Quoi de plus naturel pour Jules Ferry, imprégné de tolérance religieuse, ignorant toutefois que tel sera aussi son destin. Cependant, sa grande sœur Adèle, retournée à Saint-Dié, s’oppose avec force à ce projet, au nom du catholicisme familial et de sa grande ferveur. Jules Ferry soutient naturellement les aspirations amoureuses et matrimoniales de son cousin, au risque de froisser sa grande sœur dont il respecte la piété.


			5. L’avocat républicain


			En 1861, les élections législatives approchent, elles sont fixées en 1863. Jules Ferry, en compagnie de six autres jurisconsultes, collabore à la rédaction d’un « manuel électoral » républicain. À cette époque, l’Empire autoritaire s’adoucit quelque peu, évoluant progressivement vers ce qu’on appellera l’Empire libéral. Mais le césarisme et la pratique fort peu démocratique des « candidatures officielles » demeurent. Les candidats républicains ont donc le plus grand besoin des conseils avisés de ces juristes pour mobiliser leur électorat sans trop risquer les foudres du régime. La parution de ce manuel électoral, largement repris par la presse sympathisante, officialise, en quelque sorte, l’entrée de Jules Ferry en politique.


			La vie d’un avocat républicain de l’époque est aussi, naturellement, jalonnée de procès. En 1862, a lieu le procès d’un complot républicain impliquant 54 ouvriers et artisans. Jules Ferry est au banc de la défense avec la fine fleur des avocats républicains : Émile Ollivier, Jules Favre, Adolphe Crémieux, Emmanuel Arago et Léon Gambetta qui, d’une éloquence fracassante et exceptionnelle, attire tous les regards ce qui aiguise un peu l’amicale rivalité avec Jules Ferry. En 1864, ce dernier doit brièvement passer du banc de la défense à celui des accusés. C’est l’affaire qui restera dans la mémoire sous le nom de « Procès des treize ». Les candidats de l’opposition républicaine sont poursuivis pour avoir créé une association non autorisée (l’accord de l’État était obligatoire, avant la loi de 1901), sous la forme d’un comité électoral. Treize d’entre eux comparaissent donc parmi lesquels Louis-Antoine Garnier-Pagès, Charles Floquet et Jules Ferry. Ce procès fait grand bruit. Les avocats Jules Favre et Emmanuel Arago rappellent que l’un des prétextes affichés du coup d’état de décembre 1851 (à l’origine du Second Empire) était le rétablissement du suffrage universel, auparavant rogné. L’expression de celui-ci, plaident-ils, nécessite à l’évidence la contribution de comités électoraux pour éclairer le jugement des électeurs. En appel, les accusés sont condamnés à 500 francs d’amende.


			6. Le journaliste républicain


			En ce XIXe siècle, le combat républicain nécessite la présence de ses grandes figures dans le journalisme. Jules Ferry, on s’en souvient, a débuté cet exercice à la « Gazette des tribunaux », rédigeant des comptes rendus d’audiences. Ses ambitions et son talent d’écriture ne lui permettent évidemment pas de s’en contenter. Il collabore ensuite au « Courrier de Paris », journal d’opposition modérée, et même à la célèbre « Revue des deux mondes » de François Buloz. En 1865, Jules Ferry entame une collaboration plus marquante avec le quotidien « Le Temps », entrant ainsi dans le grand journalisme. Ce titre fameux qui parut jusqu’en 1942, précurseur du journal « Le Monde » d’après-guerre, est un monument de la presse française. Jules Ferry y rédige, en particulier, une critique bienveillante de l’ouvrage historique consacré à la Révolution Française par Edgar Quinet, figure littéraire républicaine très respectée.


			Cependant, son « fait d’armes » le plus marquant dans les colonnes du Temps, est constitué d’une série d’articles sous le titre ironique « Les comptes fantastiques d’Haussmann », jouant de l’analogie avec les célèbres contes d’Hoffmann (Ernest Théodor Amadeus Hoffmann), cet auteur prussien du début du siècle dont l’œuvre sera bientôt transposée en opéra par Jacques Offenbach. Le baron Haussmann, préfet de Paris depuis 1853, incarne jusqu’au bout des ongles le Second Empire à Paris, ses destructions, ses transformations, ses réalisations et son urbanisme novateur. Les Parisiens observent le percement des nouveaux boulevards, la construction des gares et des halles (« le ventre de Paris »), l’aménagement de parcs, la destruction de quartiers insalubres. Jules Ferry n’a aucune sympathie ni indulgence pour cet adversaire politique et son impérial mentor, très impliqué lui-même dans le nouvel urbanisme parisien. Il fustige des destructions aveugles, se faisant le défenseur du vieux Paris, lui tant attaché au patrimoine ancien, aux vestiges, aux vieux souvenirs matérialisés par de vieilles pierres. Il critique durement les travaux et constructions nouvelles, sources de spéculations immobilières supposées douteuses et de dépenses publiques inconsidérées d’où émergent les soupçons d’affairisme. L’avocat se fait ici procureur, troquant la plaidoirie pour le réquisitoire.


			7. Le député républicain


			En Mai et juin 1869, Jules Ferry franchit une étape importante de sa vie politique. Il se présente aux élections législatives. Il est d’abord pressenti pour succéder au député sortant de Saint-Étienne, le républicain Dorian, qui ne souhaite pas se représenter. Ce projet, finalement n’aboutit pas, Jules Ferry étant perçu à la fois comme trop parisien et trop modéré. Il songe alors à se présenter à Paris mais, là aussi, la concurrence est vive pour avoir l’honneur de représenter le camp républicain. Heureusement, Jules Ferry peut compter sur le soutien de Léon Gambetta. Grâce à lui, il est finalement désigné, aux dépens d’Henri Brisson, comme candidat républicain dans la 6e circonscription de la Seine (VIe et VIIe arrondissements), le quartier de ses premières années parisiennes, rue de Fleurus et rue Mazarine. Toujours avec le soutien de Gambetta (mais aussi celui de son frère Charles qui la finance), il mène une campagne active. Sa profession de foi est annonciatrice de bien des points qu’il mettra en œuvre, dix ans plus tard, quand il parviendra au pouvoir. Il y dénonce le pouvoir personnel, la transformation de Paris, l’absence de liberté de presse, de réunion, et d’association, le manque d’indépendance de la justice, les excès de la centralisation administrative. Il exige « la séparation absolue de l’État et de l’Église », « l’alliance de l’Église et de l’État », n’étant « bonne ni à l’État ni à l’Église » et la transformation du système des armées permanentes afin de dégager les moyens financiers nécessaires à la « grande œuvre sociale de l’Enseignement populaire. »


			Le sort des urnes lui à favorable. Le 6 juin 1869, il est élu député, au second tour, avec 53 % des suffrages contre Augustin Cochin, candidat catholique libéral. Si, au niveau national, le succès des républicains demeure relatif (25 députés élus contre 17 sortants en 1863 et 5 en 1857), à Paris c’est un triomphe : tous les députés sont républicains. Napoléon III hésite à laisser entamer les travaux de ce nouveau « Corps législatif », comme on nomme la chambre basse du parlement sous l’Empire, et proroge la chambre de 1863. Des troubles agitent la capitale, du 7 au 12 juin, entretenus par des électeurs impatients attisés par les provocateurs de la police. À l’automne, la gauche du camp républicain, populaire, jacobine et socialiste, lance des appels à la manifestation pour le 26 octobre afin d’exiger la réunion de la nouvelle Chambre. Jules Ferry se méfie des débordements de la rue et des extrêmes. Il n’est pas favorable à l’initiative dont il craint qu’elle ne serve de prétexte au régime pour se lancer dans une politique de répression. Entre républicains populaires, avancés et républicains bourgeois, modérés, les divisions qui aboutiront à la Commune, en 1871, commencent à apparaître.


			Pour l’heure, l’appel à la manifestation devient caduc quand l’empereur se décide finalement, le 3 octobre, à convoquer la nouvelle assemblée afin qu’elle entame ses travaux le 25 novembre. Pour Jules Ferry, c’est l’occasion d’y déployer tout son talent politique et oratoire, au service du combat républicain. Être député d’opposition constitue un rude apprentissage du parlement parmi 25 républicains face à 212 bonapartistes. Jules Ferry excelle dans ce nouveau défi.


			Le 2 janvier 1870, éclate un coup de tonnerre. Un nouveau gouvernement impérial aux aspirations plus libérales est constitué. Il est dirigé par Émile Ollivier, ami de Jules Ferry, qui quitte les bancs de l’opposition républicaine pour œuvrer au sein du pouvoir bonapartiste. Le sentiment de trahison étreint les républicains jusqu’à l’indignation. Pourtant, Émile Ollivier, loin de tout opportunisme de mauvais aloi, a considéré avec sincérité que le meilleur moyen de servir la France et ses convictions consistait à œuvrer à l’évolution du régime, de l’intérieur de ce dernier. Jules Ferry, s’opposant totalement à cette stratégie, entame un combat sans concession contre son ancien ami politique sans toutefois confondre celui-ci avec les attaques personnelles. Il s’opposera d’ailleurs avec force à celles venues de son camp visant le nouveau chef du Gouvernement, sûrement par dignité et peut-être aussi en souvenir de Blandine.


			Le 10 avril suivant, Jules Ferry prononce, à la salle Molière, un discours majeur sur l’enseignement ayant pour titre : « De l’égalité d’éducation ». Il y annonce ce qui, dix ans plus tard, sera son grand œuvre : la construction d’une école laïque accessible à tous, notamment aux enfants des milieux populaires (filles comprises).


			Le 8 mai, Napoléon III organise un nouveau plébiscite impérial, méthode éprouvée par ce régime pour bousculer quelque peu les règles normales de l’expression démocratique. Il s’agit d’approuver les évolutions libérales introduites par Émile Ollivier et son gouvernement, sous l’autorité de l’empereur. C’est un triomphe. Plus de 82 % des électeurs approuvent Napoléon III qui peut affirmer : « J’ai retrouvé mon chiffre ». Après la « trahison » d’Émile Ollivier, ce plébiscite écrasant constitue le second coup de massue sur la tête des républicains. L’Empire apparaît grandement renforcé, prêt à durer encore très longtemps.


			L’Histoire va pourtant en décider tout autrement. Le 19 juillet, après un incroyable imbroglio diplomatique autour de la fameuse « dépêche d’Ems », l’empereur déclare la guerre à la Prusse. Émile Ollivier dit l’accepter « d’un cœur léger ». Le Maréchal Le Bœuf, ministre de la guerre, plus que sûr de lui et de l’armée, déclare : « Nous sommes prêts et archi-prêts. La guerre dût-elle durer 2 ans, il ne manquerait pas un bouton de guêtre à nos soldats ». Les premières défaites ne tardent pas, cependant, à survenir. Le 9 août, Émile Ollivier est remplacé à la tête du gouvernement par le comte de Palikao. Jules Ferry, en vain, demande la levée en masse et le peuple de Paris en armes.


			De Froeschwiller à Saint-Privat, de Gravelotte au siège de Metz, la guerre va de déconvenues en défaites jusqu’à la déroute du 2 septembre, près de Sedan, où Napoléon III qui avait cru bon, cherchant à rappeler son oncle, de se porter à la tête de l’armée française, est non seulement défait mais encore capturé par l’armée prussienne.


			La nouvelle du désastre de Sedan et de l’arrestation de l’empereur parvient à Paris le soir du 3 septembre. La foule se rassemble devant les grilles du Palais Bourbon. Gambetta, refusant une République née d’une insurrection parisienne et qui risquerait d’être rendue responsable des défaites de l’Empire, parvient à la disperser. Le lendemain, en début d’après-midi, sous un soleil éclatant, la foule revient. À 14 heures, elle envahit l’hémicycle. Il n’est plus question de décider quoi que ce soit au sein du Corps législatif dont la légitimité n’est plus reconnue. Conformément aux traditions révolutionnaires, c’est à l’Hôtel de Ville qu’il est résolu de proclamer la République.


			Une course de vitesse s’engage alors entre les deux cortèges concurrents qui se mettent en branle. L’un progresse par la rive droite, l’autre par la rive gauche. Le premier est composé des partisans de l’égalité sociale, les hommes du drapeau rouge. Le second est composé des républicains modérés, les hommes du drapeau tricolore. À l’Hôtel de Ville, chacun présente sa liste. Celle des modérés a la faveur de la foule. Sur proposition de Jules Ferry, elle est composée des députés de Paris, tous républicains. Pour satisfaire les plus farouches, on fait aussi entrer Henri de Rochefort, le « marquis rouge ». Pour rassurer les plus modérés, on place à la tête de ce gouvernement, dit de « Défense nationale », le général Trochu, gouverneur militaire de Paris, catholique breton de teinte orléaniste, ardent défenseur de Dieu, de la famille et de la propriété.


			Au sein de ce nouvel exécutif, Jules Ferry assume les fonctions de secrétaire du gouvernement et de préfet de Paris. Il a 38 ans, l’Empire est achevé, dans les deux sens de ce verbe. La République tant espérée est de retour.


			C’est pourtant une série d’épreuves terriblement tragiques et douloureuses qui s’approche de la France à grands pas, et particulièrement à Paris !


			Mais avant d’aller plus loin, il faut s’attarder un instant sur la personnalité de Jules Ferry et sur la très grande force intérieure qu’il va trouver au sein de son premier cercle familial, force intérieure qui seule lui permettra de surmonter les profondes épreuves que la vie politique ne va pas manquer de lui imposer.


		




		

			Chapitre 3


			
La force de l’amour 
et de la famille : 
Eugénie, Charles et Abel



			La personnalité de Jules Ferry, à l’inverse de sa vie et de son œuvre politique, peut sembler en apparence marquée par beaucoup de réserve, voire de froideur. Aux antipodes de son ami, confrère avocat et parfois rival politique, Léon Gambetta, méridional à la parole fracassante, il montre une éloquence vive mais sobre, infiniment plus retenue, fondée moins sur le verbe haut et les « formules choc » que sur l’intelligence et la réflexion préalables, nourries par une grande culture, qui constituent la clé de son pouvoir de conviction. Léon Gambetta est né à Cahors dans le Quercy et ses origines sont italiennes. Jules Ferry est un enfant des Vosges, aux origines lorraines et quelque peu alsaciennes. Il y a là, à coup sûr, un début d’explication.


			Léon Gambetta, impitoyable, dit un jour à Jules Ferry : « Tu me fais l’effet d’un rosier qui ne porte que des épines ». La réponse fusa, si révélatrice : « Mes roses fleurissent en dedans ». Parmi ces roses, à la beauté et au parfum délicatement subtil, faites pour l’intimité et non pour l’exhibition, figurent indiscutablement des rapports familiaux que l’on qualifierait volontiers, à notre époque, de « fusionnels ».


			Concernant les fondements de sa famille, c’est-à-dire ses aïeux évoqués aux deux précédents chapitres, il en est le parfait descendant par l’esprit. Mieux encore, son caractère, ses idées et son positionnement politiques sont fondés sur la trajectoire historique de cette famille aimante et solidaire, marquée par l’émancipation et les lumières. C’est si vrai pour ses ancêtres paysans des Vosges ayant créé une petite fonderie de cloches, développée à chaque génération.


			C’est tout aussi vrai pour son arrière-grand-mère alsacienne, prématurément veuve, prenant le risque en 1789, d’acquérir la tuilerie de Saint-Dié, appartenant jusque-là à l’Église et vendue comme « bien national », plaçant cette famille sous le sceau de la Révolution et de la fin des privilèges. Et tout autant pour son fils François-Joseph, grand-père de Jules Ferry qui l’adorait, dirigeant de la tuilerie, libre-penseur et franc-maçon, symbole de l’ascension sociale de cette famille par l’intelligence et le travail.


			Et pas moins vrai pour son père, malade mais empli d’abnégation, en particulier après la mort prématurée de sa mère, qui sacrifie sans hésiter sa carrière d’avocat pour aider et suivre ses fils, là où leurs destins ont le plus de chances de s’accomplir. Quant à la sœur aînée Adèle (Petite mère), elle se consacre pleinement à ses deux petits frères, se substituant autant qu’elle le peut à leur mère disparue.


			Jules Ferry est un homme empli de cohérence, pas seulement dans son esprit, sa vie politique mais aussi dans son cœur d’homme, de lorrain, discret, sobre mais si chaleureux pour qui savait trouver ses « roses en dedans ».


			Trois personnages, trois relations très fortes, marquent la vie familiale intense de Jules Ferry : Charles, son frère si proche, aux allures parfois de jumeau, si dévoué à son aîné ; Eugénie, son épouse tant aimée ; Abel, le fils de Charles, son neveu et fils d’adoption. C’est pourquoi il est ici nécessaire d’évoquer brièvement leurs vies auprès de Jules Ferry.


			1. Charles Ferry


			Charles Ferry est né en 1834 à Saint-Dié, 2 ans, 1 mois et 18 jours après son cher et illustre aîné Jules. Il fut, lui, orphelin de mère à l’âge de 2 ans, son père Charles-Édouard et sa grande sœur Adèle veillant affectueusement sur les deux frères. Suivant le périple familial, de Saint-Dié à Strasbourg puis à Paris, Charles apparaît moins exceptionnellement concentré et doué pour les études que Jules. Il est plus distrait, plus rêveur, plus amateur de romans, dit-on. Après avoir été, tout de même, présenté au concours général, il devient bachelier en 1853. Comme son aîné, il choisit le droit et obtient une licence en 1857.


			Cependant, l’année précédente, le père dévoué est mort et, consécutivement, la grande sœur a retrouvé Saint-Dié. Les deux frères se retrouvent seuls à Paris, âgés de 24 et 22 ans. Ces deux jeunes gens, solidaires depuis leur naissance, ayant tout partagé, mais aussi conscients de leurs différences, décident de sceller entre eux un pacte d’airain qui, tout au long de leurs vies proches, ne sera jamais remis en cause malgré les turbulences de la vie publique. Charles le racontera dans ses « Mémoires » : « Je m’enivrais du souvenir de la jeunesse des deux Pagès, Garnier, le plus jeune, disant à l’aîné : Tu feras le nom et je ferai la fortune ». Quel destin que celui d’Étienne Garnier et de Louis-Antoine Pagès, deux demi-frères utérins nés à deux ans d’écart (eux aussi !), portant chacun le nom de leur père, ayant néanmoins choisi de se nommer tous deux : Garnier-Pagès, pour bien exprimer leur union fraternelle. En ce qui les concerne l’aîné, mort prématurément, ne pût « faire le nom ». Il revint au cadet, Louis-Antoine, de rester dans l’Histoire. Homme politique républicain, ministre des Finances du gouvernement provisoire de 1848, membre de gouvernement de la défense nationale de 1870 (avec Jules Ferry), il fit le nom et la (petite) fortune.


			Pour Jules et Charles Ferry, le pacte inspiré des Garnier-Pagès sera parfaitement respecté et accompli. Mieux encore, Charles poussera le dévouement à son frère jusqu’à l’aider dans sa vie politique comme dans sa vie privée et, même, jusqu’à assurer leur descendance commune grâce à son fils Abel. En 1856, afin de libérer l’esprit de Jules et de gérer les contraintes, il revient donc à Charles de gagner beaucoup d’argent et, en premier lieu, de gérer au mieux l’héritage paternel dont les rentes permettent aux deux frères de vivre.


			Sa licence en droit obtenue, Charles Ferry fait des débuts modestes dans une banque, recommandé par un ami vosgien de son père. Il demeure sans appointements durant un an. L’aventure amoureuse de Jules avec Blandine Ollivier lui vaut sa première mission d’ambassadeur discret de son grand frère au service de ses amours. Jules le charge du pénible devoir de prévenir sa maîtresse du moment de la fin de leur relation et même… de négocier un dédommagement ! Leur grande sœur Adèle écrit à Charles, de Saint-Dié, cette phrase à peine croyable : « Je te recommande surtout Jules, tu es sa femme de ménage ». En 1864, après avoir beaucoup progressé, Charles devient directeur d’une affaire immobilière créée par la banque où il travaille : « La compagnie des magasins généraux de Bercy ». Celle-ci contribue à étendre et moderniser la halle aux vins de Bercy (Paris XIIe arrondissement), aujourd’hui reconvertie en quartier touristique. Charles se désigne et se reconnaît « frère temporel ». Progressivement, Charles augmente ses revenus qui permettent, ajoutés à la rente paternelle, d’assurer le train de vie des deux trentenaires, déménageant, recevant beaucoup et même, tenant salon. En 1868, Charles quitte la compagnie de Bercy. Un an plus tard, il devient secrétaire général de la « Banque de Paris », fondée par Enrico Cernuschi, personnage aux multiples facettes, homme d’affaires alors proche du baron Haussmann, préfet de Paris. Hélas, il ne peut y rester plus de deux mois. En effet, Jules vient de publier son pamphlet intitulé : « Les comptes fantastiques d’Haussmann », critique au vitriol du baron préfet. Il s’agit du premier exemple d’interférences néfastes entre la vie publique de Jules et les affaires de Charles. Il y en aura d’autres, dans l’autre sens, sans que l’union entre les frères n’en soit jamais affectée. En 1870, Charles « rebondit » dans les affaires auprès d’un entrepreneur de travaux publics, Louis Watel, travaillant pour l’État, la Ville de Paris et les chemins de fer, activité alors en pleine expansion.


			Le 4 septembre 1870, l’Histoire et la vie publique rattrapent l’homme d’affaires, déjà important, et le conduisent à mettre en parenthèses cette activité. Charles est nommé chef de cabinet de Léon Gambetta au ministère de l’Intérieur. Il occupe cette fonction clé durant le siège de Paris, alors que Jules fait fonction de préfet de Paris, avant d’être nommé maire de la capitale. En février 1871, Charles est nommé préfet de Saône-et-Loire. Il part prendre ses fonctions à Macon ce qui ne l’empêche pas d’être à Paris, le 18 mars, jour du déclenchement de la Commune. Veillant toujours sur son frère, très impopulaire et surnommé « Ferry famine » du fait de sa tâche lourde et ingrate de nourrir Paris durant le siège, il le convainc, non sans difficulté, de fuir l’Hôtel de Ville avant d’y être massacré par l’insurrection. Revenu en Saône-et-Loire, il réduit l’éphémère « commune du Creusot » le 27 mars. Adolphe Thiers le nomme ensuite « commissaire extraordinaire en Corse » afin qu’il s’y oppose aux menées bonapartistes du Prince Napoléon. En novembre 1871, il devient préfet de Haute-Garonne à Toulouse, poste plus important. Le 25 mars 1873, c’est la chute d’Adolphe Thiers, renversé par les monarchistes. Charles accompagne son grand frère dans la démission (ce dernier est ambassadeur en Grèce) afin de n’être pas en situation de devoir obéir à un pouvoir monarchiste qu’ils combattent sans réserve.


			C’est le retour aux affaires privées pour Charles, avec Louis Watel. Il devient vice-président de la « compagnie des chemins de fer du Médoc » et administrateur de la banque franco-égyptienne, source de futurs graves ennuis.


			En 1875, Jules tombe amoureux d’Eugénie Risler, rencontrée l’année précédente. Charles, l’ambassadeur discret des amours de son aîné, est à nouveau sollicité par ce dernier. Toutes affaires cessantes, Charles est envoyé en Alsace auprès de différents membres de la famille Risler afin de jauger leurs intentions, les chances de Jules (la famille Risler, propriétaire d’industrie, est beaucoup plus riche que les Ferry) et de faire progresser ses projets matrimoniaux. Le mariage, heureusement finalisé, porte en lui deux conséquences : Tout d’abord la fin provisoire d’une cohabitation fraternelle qui remonte à la naissance de Charles, 41 ans auparavant (mis à part les missions préfectorales et diplomatiques). Ensuite, la séparation de leur patrimoine familial issu de l’héritage paternel, géré par Charles. Dans de nombreuses familles, de telles nécessités pourraient engendrer, à tout le moins, quelques tensions, amertumes ou frictions. Entre les deux frères, rien de tout ceci bien au contraire. Jules Ferry écrit à Charles : « Quelle est au juste la mienne [fortune] en revenus et capital ? J’ai toujours peur que tu fasses le partage à ton détriment. C’est un vrai souci pour moi ».


			En 1878, c’est au tour de Charles de se marier. Il épouse Geneviève, fille de François Allain-Targé, député radical de Paris, futur ministre.


			En 1880, Jules étant devenu ministre, Charles ressent le même « appel du terroir » que son aîné. Il fait campagne et est élu conseiller Général des Vosges dans le canton de Brouvelieures, situé entre Épinal et Saint-Dié. On peut penser que Charles s’investit également dans les affaires départementales des Vosges pour aider son frère qui siège dans cette assemblée depuis presque dix ans et dont il est élu président à cette occasion (Il le demeurera jusqu’à sa mort).


			Le 26 mai 1881 naît Abel, fils de Charles et Geneviève Ferry. Le couple formé par Jules et Eugénie ne pouvant avoir d’enfants, Abel, de manière assez naturelle, devient un peu l’enfant des deux couples, veillé avec amour par tous les quatre.


			Cette même année, à l’occasion des élections législatives générales, Charles présente sa candidature dans l’une des deux circonscriptions d’Épinal et est élu député. Il devient, en matière financière, conseiller officieux de Jules, alors président du Conseil.


			De ce moment débutent les insinuations, articles de presse, et même interpellations parlementaires au sujet des affaires de Charles, tout particulièrement des intérêts de la banque franco-égyptienne, en Égypte et surtout en Tunisie, en rapport avec la mise en place du protectorat par Jules Ferry. Certains dénoncent la collusion avec des décisions gouvernementales, laissant entendre un pacte de corruption entre les deux frères Ferry. « Calomniez, calomniez, il en restera toujours quelque chose » écrivait le philosophe et homme d’État anglais des XVIe et XVIIe siècles Francis Bacon.


			En 1883, après des mois d’affaiblissement consécutifs à son accouchement, Geneviève Ferry, pourtant très jeune (25 ans), meurt, laissant Charles désespéré et Abel orphelin de mère à 2 ans, comme son père. Cet événement tragique va rapprocher encore le « clan familial » désormais composé du couple Jules et Eugénie, de Charles et d’Abel, enfant objet des soins emplis d’amour des trois premiers cités : oncle, tante et père.


			En 1885, Charles défend son frère à la Chambre des députés à propos de l’affaire du Tonkin qui provoque la chute de ce dernier. Cette année, le mode de scrutin ayant changé, Charles ne représente pas sa candidature aux élections législatives.


			Son départ de la Chambre des députés ne calme pas les accusations de corruption, surtout lorsque la candidature de Jules à la présidence de la République se précise, en décembre 1887, après la démission de Jules Grévy, empêtré dans le scandale des décorations impliquant son gendre Daniel Wilson. Charles gagne un procès en diffamation contre Henri Rochefort, rédacteur en chef du journal L’intransigeant, polémiste enflammé qui a renouvelé avec emphase ses accusations infondées.


			Cette même année 1887, Charles fait construire l’immeuble du 1 rue Bayard (Paris VIIIe arrondissement), près des Champs-Élysées, où le clan Ferry va se retrouver sous le même toit, 12 ans seulement après la « décohabitation » des deux frères, consécutive au mariage de Jules et Eugénie. Un étage est consacré à Charles et Abel, un autre à Jules et Eugénie… mais les quatre sont si proches !


			En avril 1888, Charles est élu sénateur des Vosges et abandonne ses participations dans tous les conseils d’administration, se contentant de gérer sa fortune conséquente.


			Aux élections législatives de 1889, Jules connaît son plus grave échec électoral. Juste après le tumulte boulangiste, il échoue de 175 voix dans le renouvellement de son mandat de député des Vosges, à Saint-Dié, contre un candidat soutenu, tout à la fois, par les monarchistes, les boulangistes, les radicaux et les socialistes, dénonçant « Ferry l’allemand ». En 1891, le bon frère Charles abandonne son siège de Sénateur des Vosges afin de permettre à Jules de lui succéder et de redevenir parlementaire. Élu sénateur et président du Sénat en février 1893, Jules meurt 21 jours plus tard.


			Après la disparition de Jules, Charles tente, sans succès, de reprendre le siège de sénateur qu’il avait laissé à son frère, devenu vacant. En août 1893, il reprend le siège de député de Saint-Dié qu’avait perdu Jules au renouvellement précédent, mais est battu en 1902 et quitte la politique.


			À sa mort, en 1909, sa fortune avoisine les deux millions de francs, ce qui permet aux méchantes langues de surnommer Abel, alors âgé de 28 ans, « Le millionnaire Abel ».


			Jules et Charles ont vécu 58 ans d’un lien fraternel indissoluble et jamais fragilisé. Ils ont vécu sous le même toit durant 46 ans. Finalement, la seule divergence qu’on connut jamais aux deux frères qui s’appelaient « mon bon chéri » ou « mon chéri » dans leurs très nombreuses lettres réciproques, était d’ordre littéraire : Charles aimait Rousseau quand Jules vénérait Voltaire. Somme toute, en 58 ans, c’est bien peu !


			2. Eugénie Risler, épouse Jules Ferry


			Eugénie Risler naît à Thann en Alsace (Haut-Rhin) en 1850, dans une famille protestante y ayant fait fortune dans l’industrie chimique naissante. Prénommée Mathilde à sa naissance, on lui substitue le prénom de sa mère au sien propre à la mort prématurée (34 ans) de cette dernière, en 1862. À l’âge de 12 ans, Mathilde devient donc Eugénie, orpheline de mère (comme Jules, Charles et Abel Ferry).


			Eugénie est la petite fille de Charles Kestner, député républicain à l’Assemblée constituante, en 1848, industriel de la chimie à Thann. Charles et Marguerite Kestner ont eu 5 filles dont la mère d’Eugénie était l’aînée. Eugénie sera donc élevée par sa grand-mère et ses 4 tantes. Parmi elles, une a épousé Auguste Scheurer, directeur d’une usine de la famille, qui sera connu sous le nom « Scheurer-Kestner », deviendra sénateur inamovible et vice-président du Sénat mais surtout un héros parmi les dreyfusards, ayant fortement contribué à mettre en lumière la culpabilité d’Esterhazy et donc l’innocence du capitaine Dreyfus. Une autre de ses tantes a épousé Charles Floquet qui deviendra député radical de Paris, ministre et même président du conseil, adversaire déterminé de Jules Ferry.


			En 1870, elle accompagne sa grand-mère Marguerite à Paris. Elle est une riche héritière, son père Camille Risler étant l’associé de Charles Kestner. En 1874, dans un salon républicain de Thann, elle rencontre Jules Ferry qui tombe amoureux d’elle. Député des Vosges, il a 18 ans de plus qu’elle et possède beaucoup moins de fortune. Nous avons déjà raconté comment Jules organise une stratégie, mobilisant Charles, pour convaincre la famille alsacienne. Jules envoie des lettres passionnées qui tranchent avec son apparence quelque peu réservée. Eugénie ne le décourage pas mais se montre prudente concernant ses sentiments. En outre, connaissant sa stérilité, elle pressent l’éventuelle déception d’un homme qui, très engagé sur les questions d’éducation, lui semble devoir désirer fortement une descendance. Tous ces obstacles étant finalement surmontés, le mariage est célébré à Thann en octobre 1875. Mariage civil et non religieux, par la volonté d’Eugénie. Elle ne se doute pas encore que la vie politique, impitoyable, conduira certains adversaires de son mari à l’appeler « La concubine » ou encore « La Prussienne » (étant alsacienne), permettant ainsi d’affubler Jules Ferry du sobriquet de « Ferry l’Allemand » pour mieux dénoncer son prétendu rapprochement avec Bismarck censé l’encourager à se lancer dans les conquêtes coloniales pour détourner la France d’une guerre de revanche contre l’Allemagne. Ce couple, les centaines de tendres lettres échangées en témoignent, est appelé à vivre un amour passionné, tout au long des 18 ans de sa durée. Installés à Paris dans le VIIIe arrondissement, les jeunes mariés satisfont aux obligations mondaines du député, futur ministre et Président du conseil, Jules Ferry. En 1878, le mariage de Charles Ferry avec Geneviève Allain-Targé transforme la relation fraternelle en relation de couples. Abel Ferry naît 3 ans plus tard, au plus grand bonheur du « quatuor ». Hélas, cet événement heureux est suivi d’un autre, tragique, la mort de Geneviève Ferry, en 1883. Abel, désormais orphelin de mère, les rôles de chacun évoluent. Charles fait office de père et de mère avec beaucoup de courage et d’amour. Toutefois, Jules et Eugénie Ferry adoptent symboliquement cet enfant qui sera la seule descendance des deux couples, de la fratrie. Ils deviennent « Oncle Ju » et « TataJu ». Abel sera pour chacun d’eux bien plus qu’un neveu, un véritable fils de substitution. Double substitution, en effet : celle du neveu aux enfants qu’ils n’ont pu avoir, celle de la tante à la mère disparue. Le « clan » se réunit et cohabite, dès 1887, dans l’immeuble du 1, rue Bayard à Paris. Eugénie, dans l’étage qu’elle habite avec Jules, fait aménager un atelier de peinture pour pratiquer cet art, représentant des paysages, ou le petit Abel.


			Auprès de Charles, père exemplaire, Jules et Eugénie prennent soin d’Abel comme s’il était leur fils. Jules s’attendrit sur cet « être charmant » tandis qu’Eugénie remplit sa mission de « mère de substitution » avec autant de tendresse mais plus d’exigence. Charles a défini, en quelque sorte, la mission d’Eugénie : « Tu feras des merveilles dans ce rôle nouveau, tu as toutes les vertus de clairvoyance, de ferme tendresse, de patience pénétrante, d’amour et de sang-froid qui font l’éducateur ». Il ajoute : « En veillant sur ce tendre bouton en qui se concentrent tant de regrets et tant d’espérances, tu sais que tu satisfais un de mes vœux les plus chers ». Ainsi, « Tataju » reproche parfois à Abel sa paresse, l’appelant : « Mon cher grand paresseux ».


			En 1893, meurt Jules Ferry. Mis à part ses livres et ses armes (pour Abel), celui-ci, par son testament, lègue ses biens à sa chère épouse en ces termes : « Je lègue à ma femme bien-aimée, Mathilde Eugénie, née Risler, à celle qui m’a révélé la vie heureuse, qui a été la compagne de mon esprit et la lumière de ma conscience, l’universalité des biens meubles et immeubles qui m’appartiendront au jour de mon décès ».


			Après la mort de Jules, Eugénie poursuivra sa mission de veiller sur Abel avec Charles, jusqu’à la mort de ce dernier (1909) puis seule ensuite, tout en s’engageant dans la « Ligue de l’enseignement », dont elle deviendra, un temps, vice-présidente. Fondée par Jean Macé (qui appartenait, comme Jules Ferry, à la Loge « Alsace-Lorraine » du Grand Orient de France), le travail pour cette association constituera aussi, pour Eugénie, un hommage à Jules, son œuvre et ses idées.


			Décédée en 1920, à l’âge de 70 ans, elle sera la dernière survivante du « clan » formé de Jules, Eugénie, Charles (disparu en 1909) et même Abel (disparu en 1918). Ses obsèques, à l’image de son mariage avec Jules, seront purement civiles. Elle sera inhumée, à sa demande, avec la photographie de Jules et celle d’Abel Ferry.


			3. Abel Ferry


			Héritier d’une famille, d’une fratrie, d’un « clan » ; et non seulement d’un couple, Abel Ferry, né en 1881, a reçu beaucoup d’amour et d’attention, même s’il a perdu sa mère à l’âge de 2 ans.


			Installé ensuite (depuis 1887) dans l’immeuble de la rue Bayard, construit par son père, il y vit le restant de sa (courte) vie, jusqu’en 1918. Entouré de Charles, père exemplaire, d’un oncle et d’une tante vouée à se substituer, autant que possible, à sa mère disparue, il grandit, de santé un peu fragile, partageant l’esprit un peu rêveur de son père, ce qui amuse son « Oncle Ju » mais irrite beaucoup sa « TataJu ».


			Jules Ferry éprouve une tendresse infinie pour ce fils qu’il n’a pas eu mais que son frère partage avec lui. En témoigne cette lettre qu’il lui écrit en 1890, alors qu’Abel n’a que 9 ans.


			Commencée par « Mon cher petit Abel », la lettre s’achève ainsi : « Tata se console en faisant de la belle peinture et moi en causant avec mon petit Abel chéri que je voudrais voir bientôt le plus studieux des enfants comme il est déjà le plus aimable. Je t’embrasse tendrement comme je t’aime. »


			Élève au lycée Janson de Sailly à Paris, Abel n’a pas encore 12 ans quand Oncle Ju disparaît.


			Ensuite, il s’épanouira dans les études, deviendra avocat mais n’aura pas le temps de plaider, absorbé par la vie politique, comme son père et surtout son « oncle Ju ». Il fréquentera, comme lui, la Conférence Molé devenue depuis « Molé-Tocqueville ». En 1909, il deviendra député des Vosges dans la circonscription d’Épinal qu’avait, un temps, représentée son père Charles. Conseiller général des Vosges, élu dans le canton de Bruyères en 1910, il sera sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères entre 1914 et 1915.


			Mobilisé sur le champ de bataille dès 1914, il combattra l’ennemi au cours de la bataille de Fresnes-en-Woëvre en 1915, bataille qui sera à l’origine du prénom de sa fille Fresnette, née en 1918, 3 mois avant la mort de son père.


			Le 8 septembre 1918, député en mission aux armées, chargé de l’inspection du fonctionnement d’un nouveau fusil-mitrailleur dans l’Aisne, sur la ligne de front, un obus ennemi fauchera la délégation dont il fait partie. Grièvement blessé, Abel mourra une semaine plus tard, à l’âge de 37 ans, alors qu’une carrière politique digne de son « Oncle Ju » se profilait pour lui. Il sera inhumé au cimetière de Saint-Dié, au pied du monument funéraire de son oncle Jules Ferry.
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